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Lycéeprofessionnel :

grand flou autour d’une
réforme d’envergure
Lechantier lancé par Emmanuel Macron
suscitedesinquiétudes sur le terrain

E
mmanuel Macron va-t-il
réussir à mener une ré-

forme du lycée profession-

nel souvent entamée, jamais réus-

sie?En déplacement au lycée Eric-
Tabarly des Sables-d’Olonne (Ven-

dée), le 13septembre, le chef de

l’Etat adenouveau détaillé, devant

un parterre d’enseignants et d’en-
trepreneurs locaux, les axes de

transformation de cette voie jugée

trop peu «insérante ».

En présence de la ministre délé-

guée chargéede l’enseignement et

de la formation professionnels,

Carole Grandjean, et du ministre

de l’éducation, Pap Ndiaye, le pré-

sident de la République a rappelé

qu’il souhaitait une meilleure

orientation des élèves du collège

–avec la création de «demi-jour-

néesavenir » dès la5e,consacréesà

la découverte des métiers. Il veut

instaurer une augmentation du

nombre de semaines de stage

pour les lycéens professionnels

–dont le temps en entreprise sera

désormais rémunéré – et la plus

forte présence desacteurs de l’en-
treprise au sein de ces établisse-

ments. Enfin, la carte des forma-

tions devra être adaptée aux be-
soins des entreprises locales, en

acceptant de fermer les filières

«non insérantes » et de réorienter

les enseignants vers d’autres disci-

plines plus porteuses.

Cetteréforme passera,ainsisté le

chef de l’Etat, par une nouvelle

méthode bien connue desacteurs

éducatifs, àqui elle a étéprésentée

à plusieurs reprises depuis le prin-

temps : des débats sur le terrain,

qui réuniront l’ensemble des ac-

teurs locaux pour proposer desso-

lutions – déclinaison, dans le

champ éducatif et à l’échelle lo-

cale, du Conseil national de la re-

fondation lancéle 8 septembre.

Séquencer les stages

Les grandes lignes de ce chantier

ayant été posées avant même la

rentrée scolaire, le déplacement

présidentiel aux Sables-d’Olonne
peine à résoudre les questions

qu’il pose. L’augmentation de la

période destage,désormais rému-

nérée, doit se faire en imaginant
« une meilleure organisation du

temps d’apprentissage scolaire», a

détaillé le locataire de l’Elysée au

lycée Tabarly,s’inquiétant desclas-

ses parfois trop chargées dans la

voie professionnelle, qui accueille

de nombreux élèves en difficulté.

Le président propose ainsi de sé-

quencer les stages – de façon

que les élèves ne soient pas tous

en entreprise en même temps –
pour avoir desclassesdédoublées

dans les enseignements académi-

ques. Une idée à«expérimenter »,a

avancé M. Macron.

« Concrètement, on fait com-

ment ?», s’agace PascalVivier, du

Snetaa-FO. «Les enseignants ont

l’obligation desuivre lesélèvespen-

dant les stages, c’est inscrit dans

nos statuts. C’esten moyenne trois

déplacements par élève à chaque

fois », détaille-t-il. Les modalités
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d’organisation des semaines en

entreprise et leur articulation avec

le temps passéau lycéeseront l’un
desobjets de la concertation à ve-

nir, assure-t-on à l’Elysée.«Ils n’ar-
rivent pas à détailler la manière

dont ça marchera, parce que ça ne

marche pas,dénonce M. Vivier. Les

enseignants l’ont bien compris, et
cela génère de l’angoisse.» De son

côté, la FSU s’inquiète déjà, dans

un communiqué diffusé après la

visite présidentielle, que «lesvolu-

mesdisciplinaires dédiésaux ensei-

gnements généraux [soient] déci-

déslocalement ».

L’autre difficulté concerne

l’adaptation des formations au

bassin d’emploi. Le président l’a
lui-même admis, le lycée Tabarly

est comme un «appartement té-

moin »: un établissement de

pointe, doté de formations insé-

rantes et valorisées (dont la chau-

dronnerie et la maintenance nau-

tique), dans une région qui a la

chance de ne pasêtre «sinistrée »,

selon lemot d’Emmanuel Macron.

Mais, dans de nombreux terri-

toires, tel n’est pas le cas,et l’adap-
tation de l’offre à un bassin d’em-
ploi plus complexe peut serévéler
une gageure.D’autant que cette re-

fonte des formations a commencé

sous le précédent quinquennat,

comme le rappellent volontiers
les syndicalistes. « Jean-Michel

Blanquer a déjà fermé desparcours

gestion-administration, remplacés

par des chosesqui n’insèrent pas

beaucoup mieux », observe Pascal

Vivier. «Fermer des formations,

d’accord, mais pour les remplacer

par quoi ? 60 %des lycéensprofes-

sionnels sont dans des filières ter-

tiaires, qui recrutent au niveau

bac+2. Cesont les savoirs fonda-

mentaux qu’il faut renforcer, pour

que nos jeuness’insèrent dans l’en-
seignement supérieur. »

Les synergies avec les entrepri-

ses locales, illustrées aux Sa-

bles-d’Olonne par la prise de pa-

role d’un entrepreneur du secteur

nautique, sont plus faciles à met-

tre en place dans les petites villes,

comme l’a démontré Vincent Tro-

ger,chercheur associéau centre de

recherches éducation de Nantes.

«Dans les villes moyennes, les ly-

cées professionnels fonctionnent

bien,car ils sont entourés depetites

entreprises qui embauchent, et les
familles ne souffrent pas du chô-

mage, note le chercheur. Il y a tout

un contexte que vous ne retrouve-

rezpasdans lesbanlieuesdesgran-

desagglomérations. »

L’ampleur du chantier àvenir in-

quiète également les chefs d’éta-
blissement, qui disent n’avoir reçu

aucune feuille de route pour lan-

cer lesconcertations. Car tout cela

pose «la question de l’organisation
généralede l’année scolaire, du sta-

tut desenseignants, de la place de

l’enseignement général et de l’évo-
lution desvolumes horaires desdis-

ciplines », a énuméré le secrétaire

général du SNPDEN-UNSA,Bruno

Bobkiewicz, en marge d’une con-

férence de presse, mardi. «Tout

celan’està cestade pas traité. » p

violaine morin
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